
CONSEIL MUNICIPAL DU 30 Octobre 2025

202x25

DÉCISION MODIFICATIVE N°1 DU BUDGET PRINCIPAL 2025

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.1612-11 ;

Vu, la délibération n°194x23 qui met en œuvre l’application de la nomenclature M57 au 01er 

Janvier 2024

Vu, la délibération n°51x25 du 3 avril 2025 qui a adopté le budget principal de la Ville pour 
l’exercice 2025 ;

Vu,  les dispositions législatives et  réglementaires relatives à l’adoption des budgets des 
collectivités territoriales, notamment la loi d’Administration Territoriale de la République du 
06/02/1992 ;

Il est rappelé que les décisions budgétaires modificatives sont des délibérations qui viennent 
modifier les autorisations budgétaires du budget primitif, soit pour intégrer des dépenses ou 
des ressources nouvelles, soit pour supprimer des crédits antérieurement votés.
Elles  sont  autorisées  jusqu’au  31  décembre  de  l’exercice  en  cours  pour  la  section 
d’investissement et au 21 janvier de l’année N+1 pour la section de fonctionnement et les 
opérations d’ordre.

Une DM est nécessaire si les besoins de virement excèdent le plafond de fongibilité accordé 
par l’assemblée délibérante, soit 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections – ne 
sont pas concernés les crédits relatifs aux dépenses de personnel (chapitre 012).

Les décisions modificatives répondent aux mêmes règles d’équilibre et de sincérité que le 
budget primitif.  Comme les budgets, elles sont présentées section par section et doivent 
différencier nettement les dépenses et les recettes. Comme les budgets, elles sont soumises 
à l’approbation du Conseil Municipal, seul compétent en la matière.

Considérant  que  dans  le  cadre  de  l’exécution  budgétaire  de  l’exercice  en  cours,  il  est 
nécessaire de procéder à des ajustements de crédits entre les différents chapitres du budget 
principal et de prendre en compte, notamment :

 Au chapitre 011, divers ajustements des crédits liés notamment à la consommation 
réelle des fluides ;

 Au  chapitre  012,  la  revalorisation  des  charges  de  personnel  liée  notamment  à 
l'application de mesures réglementaires nationales et à des évènements imprévus ;

 L’actualisation des dépenses et  des recettes  d’investissement  selon l’avancement 
des travaux effectivement réalisés ;



La décision modificative n°1 est proposée en équilibre en section de fonctionnement et en 
déséquilibre en section d’investissement, comme suit :

Vu,  le Budget Primitif  2025 voté en équilibre en section de fonctionnement à hauteur de 
47.532.078,88 € et en sur-équilibre en section d’investissement de 4.253.334,88 €.

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré :

- ADOPTE ET VOTE la Décision Modificative n°1 du Budget Primitif 2025, par chapitre, tel 
qu'il  est  arrêté en mouvements budgétaires -  opérations réelles et  opérations d'ordre - à 
+1.641.849 € en recettes et + 971 127 € en dépenses.

- DIT qu’il sera procédé à son exécution dans les formes prescrites par la loi.

- SE PRONONCE comme suit :
POUR :             22   
CONTRE :       10 - M. AMARO - FIORILE REYNAUD - NICOLAÏ – MELCHIONNE DELAVEAU – 

        SCAMARONI – GORLIER LACROIX – LONG – MUSSO – VEGA - REAU      
ABSTENTION : 2   FUSONE - COCH      

    AINSI FAIT ET DÉLIBÉRÉ  

                
                    
LE SECRÉTAIRE                                                                                           LE MAIRE      
Audrey VILLE                                                                                                       Michel AMIEL



NOTE DE PRÉSENTATION 
DE LA DÉCISION MODIFICATIVE N°1
- BUDGET VILLE - EXERCICE 2025

La présente décision modificative (DM) n°1 de l’exercice 2025 consiste à intégrer des dépenses ou 
des ressources nouvelles pour  ajuster  les crédits  aux besoins réels  des services et  pour  tenir 
compte d’éléments nouveaux survenus sur l’exercice écoulé.

Les décisions modificatives répondent aux mêmes règles d’équilibre et de sincérité que le budget 
primitif.  Elles  doivent,  comme  les  budgets,  être  présentées  section  par  section  et  différencier 
nettement les dépenses et les recettes. Cependant, il n’est pas nécessaire de rééditer l’ensemble 
du document. Seul le récapitulatif des chapitres et articles impactés doit être transmis.

Ainsi, la DM n°1 se répartit au réel et avec les mouvements d’ordre, en euros comme suit :

DEPENSES REELLES DEPENSES REELLES
011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 188 555 20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES -93 070
012 CHARGES DE PERSONNEL 189 980 204 SUBVENTIONS D EQUIPEMENTS 2 500
65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 53 256 21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES -1 082 389

23 IMMOBILISATIONS EN COURS 1 175 566
26 PARTICIPATIONS ET CREANCES LIEES A DES PARTICIPATIONS 6 000
45 COMPTABILITE DISTINCTE RATTACHEE 60 000

DEPENSES D ORDRE DEPENSES DORDRE
040 DOTATION AUX AMORTISSEMENTS 400 000 042 QUOTE PART SUBV D INV TRANSFEREES 70 000
023 VIREMENT A LA SECTION D INVESTISSEMENT 729

TOTAL 832 520 TOTAL 138 607

RECETTES REELLES DEPENSES REELLESRECETTES REELLES
70 PRODUITS DES SERVICES DU DOMAINE ET VENTES DIVERSES 131 220 13 SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT 348 600

731 IMPOTS ET TAXES 135 500 45 COMPTABILITE DISTINCTE RATTACHEE 60 000
74 DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 11 400
75 AUTRES PRODUITS DE GESTION 281 000
76 PRODUITS FINANCIERS 203 400

RECETTES D ORDRE RECETTES D ORDRE
042 QUOTE PART SUBV D INV TRANSFEREES 70 000 040 DOTATION AUX AMORTISSEMENTS 400 000

021 VIREMENT A LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 729

TOTAL 832 520 TOTAL 809 329

Résultat réel de fonctionnement 330 729 Résultat réel de l'investissement 339 993
Résultat d'ordre de fonctionnement -330 729 Résultat d'ordre d'investissement 330 729

Résultat de la section de fonctionnement 0 Résultat de la section d'investissement 670 722

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Les principales variations sont explicitées, ci-après.
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I. SECTION DE FONCTIONNEMENT

Le montant des recettes de fonctionnement étant supérieur à celui des dépenses, la section de 
fonctionnement dégage un résultat excédentaire de 729 €.

A) DÉ P E N S E S  R É E L L E S  D E  F O N C T I O N N E M E N T

Des crédits  supplémentaires sont  demandés pour couvrir  des dépenses de fonctionnement,  au 
réel :

 Chapitre 011 - charges à caractère général, en raison :

 D’un ajustement des coûts de l’eau (+41 k€) ; 

 D’un  besoin  supplémentaire  de  fournitures  de  petits  équipements  avec  l’achat  de 
bureaux abimés pour trois classes de l’école des Cadeneaux (+11 k€) ;

 D’une anticipation de la hausse des coûts d’électricité avec l’arrêt  de l’extinction de 
l’éclairage nocturne prévu fin octobre (+63 k€) ; 

 De la saisie de +30k€ pour régulariser le marché d’entretien des espaces collectifs à 
proximité de plan de campagne

 Le chapitre 012 - charges de personnel nécessite des crédits complémentaires à hauteur de 
190  K€  notamment  pour  faire  face  à  la  régularisation  du  temps  de  travail  de  certains 
personnels, la nécessité de remplacement d’agents sur certains postes où des compétences 
d’encadrement sont requises et au recrutement de sept saisonniers ;

A noter en sus, qu’une enveloppe de +22 k€ a été constituée suite au décès d’une employée 
pour le versement d’un capital décès ;

 Enfin, les Autres charges de gestion courante (chapitre 65) augmentent de +53 K€ avec 
l’ajout du contrat d’entretien de plan de campagne non comptabilisé au BP et de la prise en 
compte de créances irrécouvrables (+15 k€).

B) RE C E T T E S  R É E L L E S  D E  F O N C T I O N N E M E N T

Les recettes de fonctionnement sont réajustées à partir des notifications reçues :

 Deux régularisations au chapitre 070 – Produit du domaine :

 Protocole transactionnel conclu avec la métropole en régularisation du transfert de la 
compétence « Entretien de la voirie et Transport en commun en site propre » (+54 
k€) ;

 Remboursement  des  charges  liées  à  cette  compétence   formalisée  par  une 
convention de gestion (+76 k€) ;

 Recettes  fiscales nettes  perçues  au  titre  de  la  taxe  sur  les  pylônes  (+7,5  K€) et  de 
l’ajustement du produit des impositions directes suite à la notification de l’État fiscal après 
clôture du BP 2025(+128 k€) ;

 Ajustement du chapitre subvention de fonctionnement aux associations (+11 k€) ; 

 Régularisations du chapitre 075 – Autres produits de gestion :
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 Redevance d’intéressement à percevoir   au titre de la DSP Petite Enfance avec 
l’opérateur Maison bleue (+119k€) ;

 Régularisation  du  coût  de  location  des  bennes  de  tri  mises  à  disposition  par  la 
métropole   pour  le  service  technique  (+88  k€) suite  aux  nouvelles  mesures 
intervenues en 2024 de refacturation par la métropole des déchets produits par les 
collectivités ; 

 Pénalités  pour  non-respect  clauses  contractuelles   (+73k€)  liées  à  la  DSP avec 
Maison Bleue.

  Produits financiers perçus sur placement (+203 k€).

En conclusion, cette décision modificative projette un gain d’exploitation (recettes réelles moins 
dépenses réelles) de +331 K€. 

C) DÉ P E N S E S  D ’O R D R E  D E  F O N C T I O N N E M E N T

Avec  le  changement  de  méthode  sur  les  amortissements,  suite  au  passage  à  l’instruction 
budgétaire M57 - où les investissements doivent être amortis, sur l’exercice alors qu’en M14, ils 
étaient amortis sur l’exercice suivant- la dotation pour amortissement nécessite d’être complétée à 
hauteur de 400 K€.

Cette  dépense  obligatoire  en  fonctionnement  est  neutralisée  par  une  recette  d’ordre  en 
investissement. 
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II. SECTION D’INVESTISSEMENT

Ainsi, à la DM n°1, la section d’investissement ressort en excédent budgétaire de +340 K€, hors 
écritures d’ordre, et à +331 K€, avec les écritures d’ordre.

A) DÉ P E N S E S  R É E L L E S  D ’ I N V E S T I S S E M E N T

Les dépenses d’investissement sont révisées en tenant compte de l’avancement des projets inscrits 
au BP 2025 et de réalisations nécessaires non prévues au budget initial avec des ajustements qui 
en mouvements réels s’élèvent à + 68 607 €.

 Ajustement, entre autre, sur les études grâce à des marges de manœuvres dégagées par 
rapport  aux  prévisions  du  BP  ou  à  des  reports  sur  l’exercice  suivant,  chapitre  20  - 
immobilisations incorporelles (-93 K€) ; 

 Changement d’imputation comptable d’une partie de l’enveloppe d’investissement dédiée à 
l’acquisition d’un système de télégestion pour le pilotage intelligent de l’Eclairage public du 
chapitre 21 - Immobilisations corporelles au chapitre 23 - Immobilisations en cours ;

 En parallèle, de nouvelles charges nécessitent des crédits complémentaires notamment les 
travaux  de  la  passerelle  Bellepeire,  les  travaux  sur  les  font  rocheux,  l’amélioration  de 
l’éclairage public.

B) RE C E T T E S  R É E L L E S  D ’ I N V E S T I S S E M E N T

Des recettes d’investissement sont également réajustées pour prendre en compte :

 Des subventions d’investissement (chapitre 13) attribuées au cours de l’exercice écoulé pour 
265 K€ ainsi que la régularisation des produits versés par l’Etat au titre des amendes de 
police par rapport aux prévisions pour +83 K€ ;

La décision modificative n°1 au budget primitif pour l’exercice 2025 

soumis au vote du conseil municipal s’élève à 

+670 722 € en recettes.
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